La dimension sociale en Europe

Dix thèses

La notion d’"Europe sociale" est largement débattue, et ceci de façon controversée.

Très souvent, ces derniers temps, c’est une absence de l’Europe sociale qui est déplorée par bon nombre de nos concitoyens. Tel fut le cas lors de la discussion sur le référendum en matière de traité constitutionnel de l’Europe. Tel fut encore le cas récemment suite à un certain nombre d’arrêts de la Cour de Justice des Communautés Européennes quant à la directive détachement et de droits collectifs syndicaux. C’est souvent par réflexe défensif et par peur existentielle que les citoyens sont d’avis que l’Europe telle que nous l’avons construite risque à l’avenir de détériorer leur propre situation sociale plutôt que de l’améliorer. D’où la crainte de délocalisation ou encore la crainte d’un nivellement vers le bas des salaires et du niveau de la protection sociale.

La discussion sur l’Europe sociale n’est pas enrichie non plus par le fait que les tenants d’une Europe sociale se divisent en différents camps. D’une part, il y a ceux qui veulent davantage d’harmonisation en Europe. D’autre part, il y a ceux qui plaident pour une application plus conséquente du principe de subsidiarité laissant davantage d’autonomie régulatrice aux autorités nationales dans les domaines du droit du travail et du droit social. Ces deux notions sont antagonistes, ce qui ne contribue pas à un dialogue plus cohérent sur la notion d’Europe sociale.

Il est vrai qu’on ne peut vraiment séparer le volet social de l’Europe du volet social national.

Voilà pourquoi nous préférons parler plutôt de la "dimension sociale en Europe" ce qui englobe les niveaux européens et nationaux. Les deux niveaux sont largement imbriqués.

Car même si les compétences en matière sociale sont des compétences partagées entre l’Europe et les Etats membres, les politiques européennes ne sont pas neutres par rapport aux politiques nationales.

C’est justement suite à la politique économique libérale poursuivie en Europe sur instigation notamment de la Commission et concrétisée par un certain nombre de textes législatifs, mais aussi de "soft law", tel le processus de Lisbonne p.ex., qu’un certain nombre de nos concitoyens et surtout les opposants à l’Europe, qu’ils soient de gauche ou de droite, ont l’impression ou veulent diffuser cette impression que l’Europe libérale prime l’Europe sociale, que les libertés fondamentales économiques priment les droits sociaux de base .

La dimension sociale en Europe telle que nous la préconisons se constitue des éléments suivants :

1 la subsidiarité
2 l’équilibre entre libertés économiques et droits sociaux

3 les éléments clés du système social en Europe
· La subsidiarité
Nous ne voulons pas une harmonisation des droits sociaux en Europe. Nous voulons que l’Europe fixe des normes minimales, un socle de droits sociaux minimaux pour tous les travailleurs où qu’ils travaillent.

Les Etats membres doivent dès lors rester compétents pour définir leur politique sociale et leur politique en matière de droit du travail.

Il en découle deux conséquences importantes

a) Les Etats membres doivent faire leurs "devoirs à domicile", définir leur propre politique sociale et ne pas se cacher derrière "Bruxelles" pour la démanteler.

b) Il faut que l’Europe, surtout par le biais de la soft law, ne donne pas l’impression que les Etats membres feraient mieux d’élaguer leurs politiques sociales.

Il ne faut par ailleurs pas oublier que les Traités de Rome, conclus il y a plus de 50 ans, ne comportaient presque pas de clauses sociales sauf l’article en matière d’égalité de traitement entre hommes et femmes, ou encore l’instauration d’un fonds social européen ainsi que bien entendu l’harmonisation des dispositions de sécurité sociale en vue d’assurer une véritable libre circulation des travailleurs.

Les fondateurs de l’Europe étaient d’avis qu’on n’avait pas besoin de consacrer des dispositions sociales alors que l’instauration d’un grand marché allait faire en sorte que les rémunérations et les situations sociales des ressortissants de pays plus pauvres s’améliorent sans que la situation sociale de ressortissants de pays plus riches ne se détériore. Il est vrai que jusqu’au début de la crise de la société industrielle au milieu des années soixante-dix, ceci s’est avéré juste. Alors que le Luxembourg craignait p.ex. à la fin des années cinquante un envahissement par trop d’immigrés italiens, l’essor économique de l’Italie suite à l’instauration du marché commun fit en sorte que les italiens n’immigrèrent plus massivement au Luxembourg et que le Luxembourg dût chercher à l’époque une nouvelle immigration en dehors de l’Europe communautaire de l’époque. En effet, l’économie italienne s’était améliorée tout comme les revenus des salaires en Italie.

D’ailleurs, encore récemment, on peut constater que les nouveaux Etats membres entrés en Europe il y a à peine 5 ans, connaissent en général l’augmentation la plus rapide en matière de croissance économique et en matière de rémunérations.

Ceci dit, le passage de la société dite industrielle vers la société dite postindustrielle a fait en sorte que l’Europe dès la moitié des années soixante-dix a découvert la nécessité d’instaurer des dispositions sociales minimales.

Ceci a concerné avant tout la sécurité et la santé au travail, mais également des dispositions en matière de droit du travail comme par exemple les comités d’entreprise, les licenciements collectifs, l’information et la consultation des travailleurs, les transferts d’entreprises, le temps du travail, les contrats de travail dits atypiques, etc. … 
Le Traité de Lisbonne, en intégrant la Charte des droits fondamentaux dans les traités, va encore améliorer ce socle minimal de dispositions sociales. Là où le bât blesse, c’est l’absence de volonté de l’Europe de légiférer dans tous les domaines qui lui sont dévolus de par les traités.

Actuellement, la volonté de concrétiser dans le cadre législatif européen l’ensemble des missions conférées par les Traités fait défaut, suite à l’opposition entre deux camps plus ou moins équivalents, le camp dit libéral et le camp dit social.

Nous allons dès lors œuvrer par exemple au sein du PPE pour que le législateur européen soit plus hardi et plus enclin à légiférer sur base de dispositions habilitantes. Par exemple il serait utile de légiférer en matière de protection minimale contre les licenciements individuels.

Nous sommes encore d’avis qu’il faut élargir le socle de droits sociaux minimaux en Europe en donnant à l’Europe la compétence de légiférer en matière de rémunérations, ceci surtout, voire exclusivement pour pouvoir instaurer en Europe un droit de tous les travailleurs à un salaire social minimum. Nous sommes d’avis que tout travail mérite un salaire et que ce salaire doit pouvoir assurer la vie quotidienne du travailleur.

Cette affirmation est pour nous également une affirmation de l’éthique chrétienne qui met la valeur du travail devant celle du capital.

Il est évident qu’on ne pourra pas décider d’un salaire social minimum unique en Europe quant à son taux. Les taux doivent pouvoir tenir compte, selon les Etats membres, voire pour les grands Etats membres selon les différentes régions, à la fois de la croissance économique et de la productivité, d’une part, et d’un certain seuil de risque de pauvreté d’autre part. Si le taux de risque de pauvreté, lequel est fixé actuellement à 60% du revenu médian, ne semble pas l’instrument de mesure le plus adéquat pour constater si un revenu permet de vivre décemment ou non, et si nous sommes d’avis que ce critère doit être retravaillé pour prendre en considération d’autres éléments comme l’accès à un certain nombre de services de base par exemple, il n’en reste pas moins qu’en principe un salaire social minimum devrait pouvoir permettre à une personne seule d’en vivre décemment.

· L’équilibre entre libertés économiques et droits sociaux

C’est le point le plus âprement discuté ces derniers temps. Il est vrai que l’Europe des 27 n’est plus la même que l’Europe des 6, alors que l’entrée en Europe de pays qui n’ont pas la culture du catholicisme social par exemple, leurs gouvernements soient-ils de gauche ou de droite, ont apporté à l’Europe au fur et à mesure une approche plus libérale en ce qui concerne l’équilibre entre les libertés fondamentales économiques et les droits sociaux de base.

Il est indéniable que même si les adversaires de l’Europe caricaturent trop souvent l’état de l’Europe sociale depuis les années quatre-vingt-dix du siècle précédent, la philosophie qu’il serait plus important de favoriser la concurrence que de travailler sur les standards minimaux sociaux a été nettement perceptible.

La preuve en est par exemple la réforme de la stratégie de Lisbonne dans l’année 2005. Elle a été réformée sous présidence luxembourgeoise sous le sigle "croissance et emploi au service de la cohésion sociale". Or dans le langage courant, le dernier bout de phrase a été oublié et on s’est concentré sur croissance et emploi, notions économiques qui, de notre avis, nécessitent des compléments sociaux.

Nous ne partageons pas l’avis, et les événements économiques récents semblent nous donner malheureusement raison, que la libre concurrence elle-même apportera croissance et emploi et de surcroît prospérité économique et cohésion sociale pour tous. Nous sommes plutôt d’avis que le marché intérieur doit être complété également à l’avenir par des politiques sociales actives et ciblées permettant d’inhiber les discriminations existantes et d’en éviter de nouvelles.

Dans cet ordre d’idées nous préconisons la politique d’inclusion sociale active sur le marché du travail, mais également dans l’enseignement et en matière d’accès aux services. Les enfants de couples de parents qui n’ont pas eu la chance d’acquérir un bagage éducatif subsistant, qui de surcroît vivent à un niveau de revenu précaire et souvent ont des problèmes de logement adéquat, risquent à leur tour de devenir les héritiers de la pauvreté de leurs parents.

La pauvreté matérielle n’est qu’un élément, certes important, de l’exclusion. S’il reste toujours nécessaire de combattre la pauvreté matérielle par une politique de redistribution des revenus, cela ne saurait être suffisant pour l’éradiquer.

C’est également cette conviction qui dicte notre approche en matière du concept de flexicurité. Ce concept qui comprend quatre volets : la flexibilité contractuelle, l’adaptation sur le lieu du travail, le lifelong-learning et la protection sociale, a heureusement fondamentalement changé depuis qu’il fut discuté dans le cadre du Livre vert sur la modernisation du droit du travail. Nous constatons que l’approche initiale de la Commission qui se focalisait trop sur une flexibilisation du droit du travail, vient d’être abandonnée. Toute politique de flexicurité ne sera efficace que si tant la flexibilité que la sécurité concernent à la fois l’employeur et le travailleur. Ainsi au Luxembourg nous constatons que la flexibilité des horaires joue plus souvent en faveur de l’entreprise qu’en faveur du salarié. C’est donc un sujet de discussion que nous voulons entamer.

Ceci nous amène à insister sur l’importance de la responsabilité sociale des entreprises. L’actuelle crise financière a démontré a suffisance qu’une vue économique étriquée à court terme favorisant les résultats financiers rapprochés au détriment d’une croissance durable et intégrée de l’entreprise ne nuit pas seulement à l’économie et à la société, mais également à l’entreprise elle-même. Nous récusons le terme de « ressources humaines ». L’homme n’est pas une ressource mais la clef de la richesse de l’économie. L’entreprise doit donc dans un souci de développement durable intégrer dans ses politiques la collaboration avec ses collaborateurs, ses fournisseurs et clients, mais aussi le service à la société dans laquelle elle se meut et le respect de l’environnement social et naturel mondial.
La clause sociale prévue dans le Traité de Lisbonne permettra de juger dorénavant toutes les politiques européennes sur leur impact social. Ce sera un bon moyen pour assurer en pratique un meilleur équilibre entre libertés économiques et droits sociaux. Il y a cependant lieu de regretter que la clause sociale, à l’instar des dispositions sociales du Traité, ne concerne pas la politique des rémunérations.

Dans cet ordre d’idées nous restons les adeptes de l’inclusion au futur traité de Lisbonne d’un protocole social permettant justement d’affirmer ce nécessaire et juste équilibre entre libertés fondamentales et droits fondamentaux, comme l’ont revendiqué récemment le Premier Ministre Jean-Claude Juncker et la chancelière Angela Merkel. Nous sommes conscients que les rapports de force politiques en Europe rendent l’adoption de ce texte qui requerra l’unanimité, peu probable. Voilà pourquoi nous exhortons les institutions européennes, la Commission, le Conseil des Ministres et le Parlement européen ou du moins leurs présidents, de souscrire à une déclaration politique officielle réaffirmant cet équilibre, et ceci en temps utile avant les élections européennes du 7 juin. Une telle déclaration politique pourrait également utilement influencer la future jurisprudence de la CJCE.

· Les éléments clés du système social en Europe

Pour nous le système social européen se distingue du système social américain sur trois points : la solidarité, la valeur du travail et le dialogue social.

a) Solidarité
Le projet européen initial conçu il y a plus de 50 ans était, sans le dire, basé sur la solidarité. La solidarité entre Etats membres, les uns étant plus prospère que les autres, la solidarité entre grands Etats membres et petits Etats membres.

L’institution des différents fonds européens, le fonds social, entre autres, a également témoigné de cette volonté de solidarité.

N’oublions pas que le fonds social européen devait dès le départ essayer d’aider les personnes perdant leur emploi à en retrouver un autre.

L’approche plus libérale et plus axée sur la compétition que l’Union européenne a prise depuis les années 90, a mis en danger ce principe de solidarité. Ce n’est pas le marché qui est solidaire de ceux qui en sont exclus. Les systèmes de pension ne sont pas uniquement des fonds financiers, et ont comme objectif d’assurer, certes à long terme, des revenus suffisants pour ceux qui sont retirés de la vie active. On constate aussi que les Etats membres n’ont plus la même solidarité entre eux, le danger de voir le cartel des grands essayant d’imposer sa volonté aux autres, pointant à nouveau à l’horizon.

Or, la solidarité est un des éléments qui distingue le modèle européen du modèle américain. Il faut réinstaurer le principe de la solidarité dans les politiques européennes. Ceci vaut avant tout pour les politiques en matière de systèmes de pension et encore en matière d’inclusion active.

b) La valeur du travail

Il faut distinguer les notions d’emploi de celle du travail. L’emploi est une notion économique. La création d’emplois est nécessaire pour permettre une politique d’activation inclusive. Or, la notion d’emploi ne peut être séparée de celle de travail, notion fondamentalement humaine et qui doit primer. Il ne suffit en effet pas d’être occupé, mais encore faut-il que l’emploi qu’on occupe procure au travailleur à la fois un sens de la vie et une rémunération adéquate.

Mettre tout le monde au travail ne vaut rien si on ne procure pas à ces gens un travail digne de ce nom.

Voilà pourquoi nous revendiquons davantage d’implication dans la mise en œuvre des politiques assurant un bien-être au travail, notamment en matière de sécurité et de santé. D’ailleurs une telle politique de bien-être au travail est favorable à l’éclosion de la productivité au sein de l’entreprise. Voilà pourquoi encore nous préconisons l’instauration d’un salaire social minimum pour tous en Europe.

c)
Le dialogue social

Si nous voulons effectivement davantage de flexicurité, nous devons être conscients que les règles législatives qui souvent sont considérées comme trop strictes et pas assez flexibles pour prendre en compte les réalités du monde du travail, ne peuvent être abandonnées telles quelles, et doivent être remplacées par un nouvel arsenal de règles certes plus flexibles, mais continuant à apporter la sécurité nécessaire aux travailleurs et à leurs familles. Moins de législation ne peut aller de pair qu’avec plus de partenariat social.
Le législateur ne peut céder ses pouvoirs que si le dialogue social est prêt à prendre la relève. C’est ce qu’a fait la loi de 2004 avec l’instauration des accords interprofessionnels.

Il faut donc d’une part, prendre davantage de dispositions légales supplétives, mais s’assurer en même temps qu’une éventuelle inertie de ces partenaires n’ouvre des vides juridiques.

Dans un monde globalisé, une véritable flexicurité, alliant à la fois flexibilité et sécurité, à la fois pour l’entreprise et pour le salarié, ne peut se faire que dans un cadre efficace de dialogue social entre partenaires forts.
* * * * * * * * 

Thèse  1 :
L’Europe n’aura une dimension sociale cohérente que si l’approche sociale communautaire et les approches sociales nationales se complètent et s’imbriquent.

Thèse  2 : 
Selon le principe de la subsidiarité, l’Europe doit établir des normes minimales, et au-delà de ces normes les Etats membres doivent souverainement décider de leurs politiques sociales.

Thèse  3 : 
Le traité de Lisbonne renforce le socle de droits sociaux minimaux, en intégrant la Charte des Droits fondamentaux et en consacrant le clause sociale transversale.
Thèse  4 : 
Il faut élargir ce socle en donnant à l’UE la compétence de fixer un droit à un salaire social minimum en Europe.

Thèse  5 : 
Croissance et emploi ne suffisent pas pour asseoir la cohésion sociale, il faut développer des politiques actives d’inclusion.

Thèse  6 : 
Dans un souci de développement durable, il faut promouvoir la responsabilité sociale des entreprises.
Thèse  7 : 
Il faut, avant le 7 juin, une déclaration politique des institutions européennes affirmant que l’Europe se base sur l’équilibre des libertés économiques et des droits sociaux.

Thèse  8 : 
Il faut réaffirmer davantage le principe de solidarité comme élément clef du modèle européen.

Thèse  9 : 
La valeur humaine du travail, impliquant le bien-être au travail, doit primer sur la simple notion économique d’emploi.

Thèse 10 : 
Dans un monde globalisé, une véritable flexicurité digne de ce nom ne peut se faire que dans le cadre d’un dialogue social effectif.
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